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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission (p. 12068). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 12068). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE LE LA DÉFENSE NATIONALE KT DES FORCES ANMÉES 


âvis de concours pour le recrutement de personnel navigant 


(p. 12069). 


DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement -d'un aspirant professeur 


chargé de l'enseignement du piano à l'institution nationale 
des jeunes aveugles de Paris (p. 12069). 


Annonces (p. 121). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Direction des Journaux officiels. 


Art. 2. — Ceux des produits qui sant déclarés pour la consom- 
mation depuis le 15 avril 1955, sans avoir été placés en entre. 
pot ou consutués en dépôt et que l'on justifie, dans les condi. 
liuns et sous les réserves tixées par l'article 2% du code des 
douanes, avoir été expédiés directement à destination du terri. 
toire d'importation avant le 145 avril 1955, sont admis au béné. 
lice de la franchise des droits de douanes prévue à l’article 4e 
ci-dessus. 

Art. 3. — Les produits autres que ceux repris à la liste 
annexée au présent décret, originaires de l'Etat du Viet-Nam, 
sont admis, pendant la période définie à l'article 1* ci-dessus, 
au bénéfice du tarif minimum à leur importation dans le terri- 
toire douanier français. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie 
et du commerce, le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1955. EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ANNEXE 


Liste des produits originaires de l'Etat du Viet-Nam qui seront admis 
en franchise de droits de douane sur le territoire douanier français 
entre le 17 janvier 1955 et le 15 avril 1955. 


Par arrêté du 8 décembre 1955, M. Barry (André), secrétaire de NUMÉROS 
direction (8 échelon) à la direction des Journaux ofliciels, a été du 
nommé chef de service échelon), en remplacement de DÉSIGNATION 
M. Péniguel (Robert), précédemment nommé secrétaire général. ‘tés 
MINISTERE DE LA JUSTICE AP. Anense, 
82. Thé. 


Commission nationale des dommages de £guerre. 


Par arrêté du 15 novembre 15, est désigné, pour suppléer le pré- 
sident de la commission nationale des dommages de guerre : 

M. Thevenin, président de chambre honoraire à la cour d'appel 
de Paris, président de la 1re section de la commission nationale, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-1611 du 7 décembre 1955 reconduisant les disposi- 
tions du décret n° 54-516 du 6 mai 1954 accordant l'entrée 

” en franchise dans le territoire douanier français à certains 
produits originaires des Etats associés, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu les accords et conventions passés entre la France et les 
Elats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos : 

Vu la convention franco-vietnamienne du 19 mars 1955; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 25, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les produits repris À la liste annexée au présent 
décret originaires de l'Etat du Viet-Nam, importés dans le terri- 
toire douanier français pendant la période allant du 1* janvier 
au 14 avril 1955 inclus, sont admis en franchise de droits de 
douanes. 


et B. | Poivre. 
103 C et D. } Farines de légumineuses et de fruits non dénommés n1 
comprises ailleurs : 
be soja et d’autres graines ou fruits oléagineux, 
Autres (de châtaignes, de bananes, etc.). 


143 C. Graisses et huiles de poissons et d'animaux marinf, 
brutes ou raffinées, autres. 


191 A et C. | Fruils conservés, entiers, en quartiers ou en morceaux, 
193. Cuiles, purées et pâtes de fruits sans sucre ni miel. 


1%. Confitures, gelées, marmelades, compoles, cuites, 
purées et pâtes de fruits sucrées. 


Ex 195 A }Jus d’ananas, sans sucre ou sucré (quelle que soif la 
et B. nature du contenant). 


220 B. Eaux-de-vie de mélasse, de canne (rhum et tañas). 

Ex 231. |Aliments préparés pour animaux, non dénommés ni 
compris ailleurs, à l'exclusion des biscuits pour 
chiens et produits analogues. 


580 A. Essence de térébenthine. 


580 F. Colophane. 
Ex 640. Albumine d’'œut. 
714. Plaques, feuilles et rubans en caoutchouc non vulcanisé. 
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Arrêtés 1 décembre 1955 coniérant l'honerariat 
à des contrôleurs civils. 


Par arrêté en date du 7 décembre 195 le titre de contrôleur 
civil honoraire est conféré à M. Dutheil (Jean), contrôleur civil 
chef de commandement terrilorial superieur hors échelle, admis 
à faire valoir ses druils à la retraile le 19° février 1955. 


Par arrété en date du 7 décembre 1%5, le titre de contrôleur 
civil honoraire est conféré à M. Girardière (Edmond), contrôleur 
civil chef de commandement territorial supérieur 2e échelon, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite le 1° octobre 1%5, 


— 


Par arrèté en date du 7 décembre 1%5, le titre de contrôleur 
civil chef de région honoraire est conféré à M. Moins (Henri), 
contrôleur civil chef de région 2 échelon, admis à faire valoir 
ses druils à la retraite le 14 novembre 1955. 


+0 +- 


Commission de répartition de l'indemnité 
des nationalisations tchécosiovaques. 


Par arrèté du 7 décembre 1955, la comnosition de la commis- 
sion prévue à l'article 2 de la loi n° 51-651 du 2 mai 191 est modi- 
fée comme suit: 

Présent. 


M. Mazoyer, président de chambre à la cour de cassation, en 
remp'acement de M. Balteslini, qui a été nommé premier président 
de la cour de cassation. 

Membres. 


M. Denoits, conseiller à la cour de cassation, en remplacement 
de M. Mazoyer. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 8 décembre 1955 portant promotion de médecins généraux 
du service de santé des troupes co'oniales dans la 1° section du 
cadre de l'état-major général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dun conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art fer — Sont promus dans la fr seelion du cadre de l'état- 
major général, pour prendre rang du 1° décembre 1955: 


Au grade de médecin général inspecteur. 
M le médecin général Le Rouzic (Jules-Léon Marie). 


Au grade de médecin général. 


M. le médecin colonel Sainz (Xavier Emmanuel-Louis). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce  — le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1955. 

RENÉ co1Y. 
Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu les décrets des 22 février, 4 mars et 6 octobre 1955 portant 
nomination des membres du Gouvernement : 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 28 novembre 1955 portant affectation d'un contrô- 
leur général de l'armée de terre, 


Arrête: 
Art. tr, — L'arrèlé du 1? octobre 1953 portant délégation de Ia 


‘ sténêture du ministre de la défense nationale et des forces 


est moditié comme suit: 


Au lieu de: 
« 5 M. le contrôleur général de fre classe de l'administration de 
l'armée Millot, directeur du contrôle, du budget et du contenticux », 
Lire : 
« 5° M, le contrôleur général de fre classe de l'administration de 
l'armée Morin, direeteur du contrôle, du budget et du contentieux ». 


Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 


République française 


Fait à Paris, le 9 décembre 1955 
PIRRRE MILIOTIR. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation et d'exportation et 
des tarifs spéciaux des départements de la Corse, de l'Algérie, 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dès avant la guerre de 1911, plusieurs congrès se sont prononcés 
en faveur d'une rélorme tendant à rendr: comparables les noimen- 
clalures douanières des différents pays, mais ces préoccupations ne 
se sont pas traduiles par des réalisations pratiques dans le domaine 
international, malgré les importants travaux réalisés de 1931 à 1997 
sous l'égide de la société des Nations. 

Le comité des experts “rié par cet organisme à réussi à élaborer 
une nomenclature douanière internationale (dite de Genève), mais 
aucun pays ne s'est engags, par la auile, à la meltre en application. 

Dans une déc'aration commune, faile à Paris le 12 septembre 1947, 
treize pays représentés au comilé de coopération économique euro- 
péenne ont envisagé de constiluer une ou des unions douanières 
entre pays européens, Un groupe d'éludes a 68 créé à cet ellet à 
Bruxelles et au sein de ce groupe un comité douanier a élé chargé 
d'étudier les problèmes de technique douanière qu'implique la créa- 
tion de ces unions. 

Dès 1919, il spparut au groupe d'études que, quelle que soit la 
suile qui serait donnée à l'idée d'une ou de plusieurs unions doua- 
nières, ii convenait de consacrer les résullats déjà obtenus en 
malière de nomencialure commune et de valeur en douane et de 
poursuivre les efforts en vue d'aboutir à des réalisations de même 
ordre dins les divers domaines de la technique douanière. 

Telle est l’origine des trois conventions signées à Bruxelles le 
15 décembre 1950. La première convention a trait à la classification 
des marchandises dans ies tarifs douaniers, la deuxième à la valeur 
en douane des marchandises et la troisième à la eréotion d'un 
conseil de coopéralion douanière. 

Les Etats membres du consei: de coopération sont actuellement 
au nombre de dix-sept et la convention sur le conseil est ouverte à 
tous les Etats européens au non qui peuvent, en outre, adhérer aux 
autres conventions. 

La France a signé les trois instruments le 22 décembre 19% et, 
par la loi neo 52-8% du 26 juillet 1952, le Parlement en a autorisé la 
ratifica‘ion. 


LE] 


En établissant une nomenclaiture douanière commune, les dix-sept 
pays, membres du conseil de coopération douanière ont voulu intro- 
duire de l'ordre, de la clarté, de la simplicité et surtout de l'uni- 
formité dans la nomenclature des tarifs des douanes afin de rermé- 
dier aux inconvénients résultant des différences, souvent profondes, 
existant dans le classement et la dénomination des marchandises 
dans les aivers pays. 

La France, qui a pris une part prépondérante à l'élaboration de 
celte nomenclature, se devait de ne plus attendre pour procéder à 
la transposition de son tarif dans le cadre de la nomenclature come 
mune, Répondant dès lors à la volonté du Parlement, le Gouver- 
nement a, par décret n° 51-386 du 10 juin 19%54%, confié le soin 
d'effectuer cette transposition au comité de revision douanière créé 
par le décret du 19 janvier 19%. sans que celui-ci ait à modifier la 
quotité des droits. 
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Ce comité, présidé par un conseil'er d'Etat, comprend des parle- 
mentaires, un membre d+ l'Assemblée de l'Union française, un 
mernbre du Conseil économique et un conseiller du commerce exté- 
ricur de la France. 

Ses travaux ont abouti à l'élaboration d'un nouveau tarif dans 
lèquel se retrouvent les positiuns et les droits inscrits au tarif 
actuel. 

La mission du comité était de procéder à une transposilion rigou- 
reuse, Imais, dans certains cas, peu nombreux d'ailleurs, celle règ'e 
n'a pu être strictement observée et il à fallu toucher à que:ques 
quotités; ces nouvelles quotités ont paru pouvoir être entérinées. 

Par auteure, it à été possible de prendre en considéralion cer- 
taines demandes présentées par les ministères de tutelle et par les 
organisations professionnelles dans un but de simplification ou 
pour tenir comple de l'évoiulion des techniques et du développement 
de certaines activités nationales. 

Nous avons donc estimé qu'il y avait avantage à tous égards à 
accepler le nouveau tarif qui figure en annexe et à le mettre en 
application à une dale aussi rapprochée que possible qui devrait 
être le ter janvier 1956, de manère à ne pas anporter de perlurba- 
Uons dans les publications: statistiques qui, eles aussi, seront éla- 
blics sur la base d'une noivelle nomenclaiure décou'ant de la nou- 
velle nomenclature tarifaire. 

Te! est l'objet du présent décret que nous avons l'honneur, mon- 
sieur le président du conseil, de sourmetllre à votre signature. 

Ce texte porte également reconduction des mesures particulières 
concernant l'application du tarif en vigueur et tran<position du 
tarif de sortie ainsi que des tarifs spéciaux app'icables dans cer- 
taines parties d'u territoire douanier (Corse, Algérie, départements 
d'outre-mer), mesures qui doivent être adnplées corrélalivement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mmiques, du ministre des affaires étrangires, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de l'industre et du commerce, du 
ministre de l'agricultuee, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre de la marine marchande, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la convention sur la nomenclature pour la classification 
des marchandises dans les tarifs douaniers, signée à Bruxelles 
le 15 décembre 1950; 

Vu la loi n° 52-806 du 26 juillet 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier ladite convention ; 

Vu le décret du 19 janvier 1950 instituant un comité de 
revision douanière, ensemble le décret n° 54-586 du 10 juin 1954 
chargeant ce comité de la transposition de la nomenclature 
douanière francaise dans le cadre de la nomenclature commune 
annexée à ladite convention ; 

Vu le rapport de ce comité sur la transposition du tarif doua- 
nier d'importation français dans le cadre de la nomenclature 
commune, 

Vu les demandes présentées pair les préfets de la Guadeloupe, 
de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion tendant à la 
modification des tarifs douaniers spéciaux de ces départements ; 

Vu les articles 1%, 4, 5, 6, 8, 14, 299, 300 et 301 du code des 
douanes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — 1, — Le tarif minimum des droits de douane d’im- 
vortation applicable à l'entrée dans le territoire douanier est 
ixé conformément au tableau À annexé au présent décret. 

Le tarif général des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier est fixé au triple du 
tarif minimum prévu à l'alinéa précédent. 


I. — Le tarif des droits de douane d'exportation applicable 
à la sortie du terriloire douanier est fixé conformément au 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 2. — I. — La perception des droits de douane d’impor- 
tation applicables aux marchandises reprises au tableau C 
annexé au présent décret demeure provisoirement suspendue. 

I. — La perception des droits de douane d'importation appli- 


cables aux marchandises destinées à l'aviation reprises au 
tableau D annexé au présent décret demeure provisoirement 


suspendue 


I. — Les droits de douane d'importation applicables 51% 
marchandises reprises au tableau KE annexé au présent dés:et 
demeurent provisuirement perçus aux taux indiqués dans là 
3* colonne dudit tableau. 


IV. — Les droits de douine d'importation applicables aux 
marchandises reprises au tabieau F annexé au présent décret 
demeurent provisoirement suspendus ou perçus aux taux ini. 
qués dans la coionne 3 dudit tableau, dans la limite de contin- 
| mn et aux conditions fixées pre des grrètés du ministre des 

nances et de< affaires économiques et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 


Art 3. — 1. — Le tarif spécial des droits de douane apypli- 
cables à l'importation en Corse est fixé conformément au 
lubleau G annexé au présent décret. - 


IL — Le tarif spécial des droits de douane applicables À 
l'importation en Algérie est fixé conformément au tableau H 
annexé au présent décret. 


NT. — Est approuvée la demande du préfet de la Guadeloupe 
en date du 22 novembre 1955 tendant à fixer le tar.f douanier 
spécial de ce département conformément au tableau 1 annexé 
au présent décret, 

IV. — Est approuvée la demande du préfet de la Guyune 
en date du 13 novembre 1955 tendant à tixer le tarif douanier 
spécial de ce département conformément au tableau J annexé 
au présent décret, 

V. — Est approuvée Hi demande du préfet de la Martinique 
en date du 22 novemb:e 1955 tendant à fixer le tarif douanier 
spécial de ce département conformément au tableau K annexé 
au présent décret, 

VL — Est approuvée la demande du préfet de la Réunion en 
dite du 8 novembre 1955 tendant à fixer le tarif douanier 
spécial de ce département conformément au tableau L annexé 
\u présent décret. 


Art. 4. — le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le mini<tre des affaires étrangères, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de la marine marchande, le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française et entrera en vigueur 
le 1* janvier 1956. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


Le président du conseil des ministres, 
mainistre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


La ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux a/Jaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-1613 du 9 décembre 1955 portant report 
de crédits au titre des dépenses militaires. 


Le président du conseil des mini-tres, 

Vu l'article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relatif aux 
reports de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950; 

Vu la loi n° 53-73 du 6 ‘évr.er 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services miilaires pour l'exercice 19353 (Etats asso- 
viés, — France d'outre mer) ; 

Vu la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant : 

{> Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 

2e Ratification de décret (collectif d'ordonnancement) ; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement 
de credits atlectés aux depenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1456; 

Vu le décret n° 54-42 du 13 septembre 1%4 portant ouver- 
ture de crédits au budget de la défense nationale et des forces 
armées ; 

Vu les décrets n° 51-093, 54-1256 et 55-324 des 8 octobre 1954, 
°0 décembre 1954 et 25 mars 1955 portant report de crédits au 
titre des dépenses militaires ; 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
hotuiques, 

Décrète : 
SECTION 1. — Budget général. 
Exercice 1953. 

Art. 1. — Sur les crédits ouverts au ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Elats associés au titre des dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement de l'exercice 1953 par 
la loi n° 53-73 du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, une 
somme de 12.349.325.000 F est définitivement annulée sur le 
chapitre 6N-81 « Contribution de la France à la défense natio- 
rale des Etats associés » du budget des Etats associés—France 
d'outre-mer (2° section, Etats associés). 

Exercice 1954. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées au titre des dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1454 par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des textes 
spéciaux, une somme de 93.447.600.000 F est définitivement 
annulée conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Exercice 1955. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au titre des dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 du 6 août 1953 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevast à la somme 
totale de 105.796.925.000 F conformément à l'état B annexé au 
présent décret. 

SECTION II. — Budgets annexes. 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 
Exercice 1954. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées au titre du budget annexe du 
service des essences pour l'exercice 1954, par la loi n° 54-964 
du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 
1.703.519.000 F est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 


3° Secrion. — Dépenses de premier 


établissement. 
Trrre Ier, — Dépenses de caractère 
industriel. 
Chap. 9900. — Infrastructure, équipement 
et entretien des installations indus- 
II. — Dépenses 
de caractère extra-industriel. 
Chap. 9910, — Infrastructure, équipement 
et entretien des installations extra-indus- 
trielles (installations réservées)............  801.824.000 
Chap. 9920, — Acquisitions immobiliè- 
15.167.000 


Total 1.703.519.000 F, 


Exercice 1955. 

Art, 5. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées au titre du budget annexe du service de3 
essences pour l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 1.703.519.000 F et 
applicable aux chapitres ci-après : 


Tire — Dépenses de caractère 


industriel. 
Chap. 9900. — Infrastructure, équipement 
et gros entretien des installations indus- 
I. Dénenses de caractère 
extra-industriel. 
Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et 
entrelien des installations extra-industrielles 
(installations réservées) 804.824 .000 
Chap. 9920. — Acquisitions immobilières... 15.167.0NX) 
Total égal .......... 1-703.519.000 


BUbGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 


Exercice 1954. 

Aït. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées su titre du budget annexe du 
service des poudres pour l'exercice 1954, par la loi n° 54-364 
du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, ure somme de 
1.272.117.000 F est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

2e SecriOx. — Eludes et recherches. 


Chap. 375. — Etudes et recherches ......... 184.624.000 F, 


3* SECTION, — Dépenses de premier 
élablissement. 
Chap. 8700, — Reconstruction .............. 2.723.000 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement inté- 
ressant la défense nationale ................. 379 .910.000 
Chap. 9710. — Travaux d'équipement inté- 


66.269.000 


ressant l'exploitation industrielle du service... 
48.591.000 


Chap. 9720. — Acquisitions immobilières ... 
Total égal ....... À 
Exercice 1955. 

Art. 7. — Il est ouvert, au ministre de la défense nationale 
et des forces armes, au titre du budget annexe du service 
des essences, eg l'exercice 1953, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 1 milliard 
272.117.000 F, et applicable aux chapitres ci-après : 


2 SECTION. — Etudes et recherches. 


Chapitre 275. — Etudes et recherches ...... 184.624 .000 F. 


3° SECTION. — Dépenses de premier 
élablissement. 
Chapitre 8700, — Reconstruction .......... 2,723.000 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement inté- 
ressant la défense nationale ................. 279.90 .000 
Chap. 9710, — Travaux d'équipement inté- 
ressant l'exploitation industrielle du service. 66.269.000 
Chap. 9720. — Acquisitions immobiliéres... 4.591.000 
—— 
Total égal .......... 1.272.117.000 
Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1955. EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES, 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre de l'exercice 1954. 


MONTANI MONTANT 
LIBELLÉ de LIBELLE des 
crédits annulée. crédits snoulée 
Miliers de (rancs. Milliers de france, 
3e partie. — Fabrications. 
Détonce nationale. 53-11 | Habillement. Campement. Effets 
ciaux, — Couchage., — Ameublement. — Ma- 
SECTION COMMUNE tériel divers 2.075.691 
53-351 | Armement de l'armée de l'air..........-- 180 
V. — EQUITEMENT 5252 | Munitions de l'armée de l'air............ 1.934.015 
5353 | Matériel roulant de l'armée de l'air.......... 2.211.513 
ire partie. — Etudes, recherches et prototypes. 53-54 Matériel d'équipement des bases...... 4.246.609 
53-71 | Télécommunicalions, — Fabricalions...... 3.612.117 
Recherche scientifique. — Equipement, — 16 53-72 | Matériel de série de l’armée de l'air.......... 85.672 
Centre du 22.161 53-73 | Matériel de série de l'aéronautique navale... 6.167.103 
53-74 | Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens............... 5.333 
de partie, — Fabricalions. 53-76 | Matériel de série desliné à la vente.......... 730.767 
| 5-77 | Fabrications de série pour divers ministères. 761.510 
Gendarmerie. — 199.617 ré 
Gendarmerie. Programme, . habillement, Total pour la 3° par'ie........-........ 23.706.913 
couchage, ameublement, chauffage et éclai- 
APP 44.613 4e partie. — Infrastructure logistique, 
Service de santé. — Matériel opéralionnelle et de stationnement. 
Organismes extérieurs interarmées alérier, Races. — Travaux et Installations. ….......…. 11.616.097 
200.016 01-51 | Constructions atronautiques. — Travaux et 
51-81 | Services. — Travaux et 2.186.515 
partie, — Infrastructure. 51-82 | Bases, — Acquisitions immobilières. ....... 739.107 
! 
Service de santé, — 485.104 Total pour le titre 41.971.149 
\rquisitions immobilières. 23. 405 
Construction de logements mililaires....-... 3.320.558 Tolal pour !a cection Air.......... 41.803.695 
Organismes extérieurs interarmées. — Infra- 
SECTIO' 
Total 4e partie 41.36.96 GUERRE 
III. — MOYENS ARMES ET SERVICES 
&e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 2 partie. — Entretien du personnel. 
Logement et cantonnement................... 76.618 
Infrastructure interalliée, — Travaux...... 2.772.798 32-44 
Infrastructure interalliéte. — Acquisitions im- 
dre 769.254 partie. — Matériel et fonctionnement 
des érmes et services. 
Total partie ss... 3.512.112 34-52 Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Total pour la section commune::......... 880,25 32-54 Entretien du matériel du service des trans- 
3104 |Etudes et expérimentalions techniques....... 12.511 
SECTION AIR Tolal pour la fe partie........ écvvsouss 347.232 
Tirne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 7 partie. — Dépenses diverses. 
x partie. — Matériel et fonctionnement 3:-91 | Dépenses diverses résultant des hostilités... 66.29% 
des armes et services. y 2 
Total pour le Utre 490.174 
Entretien et réparation du matériel nérien 
assurés par la direction technique et indus- * 
es 428.155 Trrme V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, recherches 
7e partie, — Dépenses diverses. el prototypes. 
«ti 51-71 | Etudes de matériels d'armement............ 369.925 
l'épenses diverses ullant des hostilités... 4.31 51-91 Equipement de labora!oires et organes d'expé- 
Total pour le titre 42.516 rimentation 25.171 
Total pour la fre 406 
. 2 partie, — Investissements techniques 
tre partie. — Etudes, recherches et prototypes 52-71 — des — Investissements 
techniques et industriels........ .421 
Constructions aéronautiques, — Etudes et pro- 52-72 | Service des fabrications d'armement. — Acqui- 
tolypes 625.066 sitions immobilières......... 116.381 
Total pour la 2e partie. 117.802 
2 partie, — Investissements techniques 
et industriels. 3e partie. — Fabrications. 
r 
Constructions aéronautiques. — Equipement 53-41 | Habillement, campement, couchage et ameu- 3 
technique et industriel 296.91 blement. — Programmes. 1.520.697 
Participation de l'Etat à des dépenses diverses 5974 | Fabricalions d'armement... 
des sociétés de l'industrie aéronautique. 44.961 | Fabrications de matériels 3.757.511 
53-92 | Achats de matériels divers. 67.179 
Total pour la 728.852 Tolal pour la partie. 9.123.567 


— 
| 
+ 
L + 
561 
« 
| 
| L 
L 
. 
% 71 
| 
52-74 
52-72 
| 


F1 


10 Décembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12063 
MONTANT MONTANT 
= LIBELLE LIBELLE 
crédits annuks crédils annulés. 
Milliers de francs Milliers de francs. 
ge partie. — Infrastructure. SECTION MARINE 
| Service de l’intendance. — Fquipement....... 208.012 NS DE NVICES 
545? | Service des transmissions. — Equipement... -615.291 
54 61 Service dun génie. — Equipement.............. 1.112.552 4e partie. — AT et fonctionnement 
| Chemins de fer et 25.915 
5163 | Acquisitions immobilières ................. … 310.605 3:62 | Entretien des matériels de série de l’aéronau- 
Total pour la partie... 21-73 | Marchés et matières à l'industrie pour recon 
Total pour le titre 14.902.775 version CeSSiONS. .. 17.26 
Total pour la section Guerre.......... 15.208.809 Total pour la # 
7e partie. — Dépenses diverses. 
FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 9793 | Frais de contentieux. — Réparations civiles 
et dépenses résullant de la liquidation des 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES hostilités ............. se 11.148 
9e partie. — Entretien du personnel, Total pour 825.25 
382 |! Habillement. — Cammpement. — Couchage. — — EQUIPEMENT 
2.3%53.9 
{re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 
ota r la 2° parlie.............,... 2.416.947 
91-31 | Etudes techniques d'armement et prototypes. 29.203 
partie. — Matériel et fonctionnement 
2e partie. — Investissements techniques 
des armes et services. et industriels. 
34-51 | Fonctionnement du service de l'armement. 3.997.617 52-71 | Constructions et armes navales. — Travaux 
| Fonctionnement du service aulomobile....... 8.977.828 
3:61 | Fonctionnement du service des transmissions. 3.596.814 5272 | Constructions el arme: navales. — Gros oulil- tes 
x lage et matériel 210.941 
Total pour la partie................ 16.452.959 13 | Constructions et armes navales, — Acquisi 
tions immobilières. s 23 
| 52-74 | Investissements nécessaires à l'exécution de 
5° partie. — Travaux d'entretien. certaines études par le bassin d'essai des 
3-71 | Entretien dun domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne............ 3.614.924 Total pour la 2 parlie................ 280.514 
Total pour le titre I.......... 22.514.100 
3e partie, — Fabrications, 
V. — PEMENT 03-414 | Habillement et couchage, — Programme..... 52.919 
Eat 33-61 | Aéronautique navale — Matériel de série... 42.149 
ire partie. — Etudes, recherches et prototypes. 93-71 Construclions neuves de la floile............. 110.9:8 
à P 09-713 | Equipement miiilaire et défense côlière...... 1*.#02 
5-51 | Etude et réalisation de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphibies.................. 15.700 Tolal pour la 3° partie... 107 
2% partie. — Investissements techniques 
et industriels. 5-41 | Commissariat de la marine, — Parcs à combus- 
5251 | Equipement technique dn service du matériel. 8.260 | Commissariat de la marine. — Travaux 
261 Equipement technique du service des trans- 
missions ....... 244.798 54-51 | Travaux maritimes. — Travaux et installations. 906.715 
&-71 | Equipement technique du service du génie... 150.889 3-52 | Service technique des transmissions. — Equi- 
Total pour la 2e partie................ 401.047 54-53 | Travaux marilimes, — Acquis ilions irmmobi 
4e partie. — Infrastructure. 01-71 | Travaux de 10.791 
55-71 | Travaux et installations 396.622 | Total pour la 4° partie........ 
= 3 
Total pour le titre 816.379 Total pour le titre 1.297.:77 
— = 3 
Total pour la section Marine.........,..,., 1.720 5652 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8° partie. — Investissements RECAPITULATION GENERALE 
hors de la métropole. 
DÉFENSE NATIONALE 
68-81 de la France à la dé nalio- 
nale des Etats associés. 1.708.797 Section commune............. 8.850,73 
65-82 | Travaux publics d'intérêt militaire. 639.983 Section Air..... 41 #01 605 
Total pour le titre Thococeansessidosesècss 2.345. :80 section Forces terrestres d Extréme Orient... 25.610 J 
Total pour la section Forces terrestres 1.720.4 
d'Extréme-Orient 25.679.289 Total pour l'état A...... 09.447.600 


| 
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Etat B. — Zulleau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre de l'exercice 1955. 

MOXTANT MONTANT 
LIBELLÉ de LIBELLE 
crédits ouverts. crédits ouverts. 

Millers de francs. Milliers de francs. 
Détense nationa'e. 53-52 | Munitions de l'armée de l'air......... sous 1.994.095 
5353 | Matériel roulant de l’armée de l'air.......... 2.244.001 
SECTION COMMUNE 53-54 | Matériei d'équipement des bases.............. 4.2%.699 
53-74 | Télé‘ommunications, — Fabrications. : 3.612.117 
V. — EQUIPEMENT 53-72 | Matériel de série de 89.672 
23-73 | Matériel de série de l'aéronautique navale... 6.167.403 
re partie. Etudes, recherches et prototypes Matériel de série pour, les transports aériens ps 
18 |Centre du Guir. — Travi ix, installations, équi de lat et les sports aériens........ 
22.161 53-76 | Matériel de série destiné à la vente......... 20.767 
5-71 | Fabrications de série pour divers ministères. 761.510 
3e partie. — Fabricalions. Total pour la 3 partie................| 23.796.919 
| Gendarmerie, — Matériel... 199.617 
5352 | Gendarmerie. Programme, habillement 4 partie. — Infrastructure logistique, 
couchage, ameublement, chauffage et éclai 45.613 opérat.onnelle et de stationnement. 
| de 61.20 51-61 | Bases. — Travaux et 11.616.097 
Tota! pour la partie.......... 900.016 51-81 | Services, — Travaux et installations. 2.486.515 
35-82 | Acquisitions immobilières. ........... 779. 
partie. — Infrastructure. Total pour la 4  16.2M. 
| Gendarmerie, — 607 4 41.971. 
| Service de santé, — Total pour le litre 
| Construction de logements militaires......... 3.220.578 Total pour la seclion 
| Organismes extérieurs interarmées. — Infra 
Total pour la 4° 4.385.966 Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2 partie. — Entretien d rsonnel. 
partie, — Infrastructure 0. T. À. N. ‘ 
3241 | Logement et 76.618 
|Infrastrueture inlteralliée, — Travaux......-- © 
| Infrastructure interaltiée, — Acqu'sitions im- 
mobilières 769.951 partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
pour la partie {| 352 | Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Total pour la {| | Entretién du matériel du service des trans- 
-91 es el expérimen'ations techniques...... 2.5! 
17.252 
# partie — Matériel et Jonclionnement 7e partie. — Dépenses diverses. 
des armes et services. 
| | nes i 3-91 | Dépenses diverses résultant des hostilités. …. 66.294 
9451 |Entretien et réparation du matériel aérien 
assurés par la direction technique et indus- ER Total pour le litre HE...................... 490.174 
SECTION GUERRE 
7e partie — Dépenses diverses. | 
3:52 | Dépenses diverses résultant des hosliités... LU 
{re partie. — Etudes, recherches 
Tolal pour le titre IN....... 42.516 el prototypes. 
51-71 | Etudes de matériel d'armement............... 269.225 
, 51-91 | Equipement de laboratoires et organes d'expé- 
partie. — Etudes, recherches et prototypes Total pour la {re 204.496 
| Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
625.066 2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 
% partie, — Investissements techniques 52-51 | Service des fabrications, — Investissements 
et industriels. techniques et 4.121 
22 :2 | Fabrications d'armement. — Acquisitions im- 
52-71 | Construelions aéronautiques. — Equipement mobBières se. ess 116.581 
©2532 | Participalion de l'Etat aux dépenses de réorga- Total pour la 2e partie................ 145.802 
hisation et d'expansion de l'industrie aéro oct 
PL: 2e partie. — Fabrications. 
Total pour la partie || 53-M |Iabillement, campement, couchage et ameu- 
blement., — Programmes........... 1.520.627 
3e partie. — lubheations. 53-71 | Fabrca'ions d'armement... 3.718.214 
| 03-91 | Fabricasions de malériels divers.............. 3.757.511 
59-41 | Habillement, — Campement. — Effets spéciaux. 5392 | Achats de matlérie s divers... 67.15% 
Couchage. Ameublement, Matériels 
2.075.604 Tolal pour la 3 9.123.567 
| Armemeni de l'armée de se 1,0 


10 
— 
= 
5 


51- 


514 
AE 
51€ 
| 514 
bit 
| 
1 
| 31- 
| 3:- 
| 
| 
| | 
| 
| | 
= 
59 
5. 
| 
54 


10 Décembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


12065 


CHAPITRES 


LIBELLS 


MONTANT 
des 
crédils ouverts. 


S1- 

51-52 
51-61 
51-62 


51-51 


4e partie. — Infrastructure. 


Service de l'intendance. — Equipement. 
Service du matériel. — Equipement........... 
Service des transmissions, — Equipement... 
Service du génie. — Equipement. 
Chemins de fer et routes. 


Total pour la 4e partie. 
Total pour le titre 
Tolal pour la section Guerre...,.......... 


SECTION FORCES TERRESTRES 
D'EXTREME-ORIENT 


Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Habillement, campement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage, éclairage. — Ventilation... 


je partie. — Matériel et fonctionnement 

des armes el services. 

Entretien des véhicules, de l’armement et des 

Entretien du du ‘service des trans- 
missions ..... 

Service de santé. "Matériel ‘et fonctionne- 


ment 


Total pour la 4° partie................ 


partie. — Travaux d'entretien. 


Service du génie. — Entrelien (domaine miii- 
taire et malériel)....... 


Total pour le 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
1re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 


Etudes et réalisa‘ion de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphibies.......... 


2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 

Equipement technique du service du matériel. 

Equipement technique du service des trans- 
os see 

Equipement te:hnique du “service du génie... 


Toial pour la 2° 


4e partie, — Travaux d'entretien. 
Travaux et installations domaniales........... 
pour le ee 
VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


Contribution de la Franre à la défense natio- 
Travaux publics d'intérêt militaire............ 


Tolal pour le tire VI...... esse ss 


Total Forces terrestres 


pour la section 


d'Extréme Orient 


Milliers de francs. 


CHAPITRES 


LIBELLÉ 


MONTANT 
de 
crédits ouverts 


12.915.145 | 
3.536.814 

182.000 
16.635.259 | 


3.614.924 


22.514.190 


1.058.122 
629.99 


11.696.105 


35.028.614 


37-99 


SECTION MARINE 
Tirre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


Entretien des matériels de série de l’aéronau- 
Matières et marchés à l'industrie pour recon- 
version et cessions........ 


Total pour la 4° 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Frais de contentieux, — Réparations civiles 
et dépenses résu:tant de la liquidation des 
hostilités 


Total pour le ütre 


V. — EQUIPEMENT 
1re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 
Etudes techniques d'armement et prototypes... 


2e partie, — Investissements techniques 
et industriels. 

Constructions et armes navales, — Travaux 

Constructions et armes navales, — Gros outil- 
lage et rratériel roulant... .... 

Constructions et armes navales, — Acquisi- 

Investissements nécessaires à l'exécution de 
cerlaines études par le bassin d'essai des 


Total pour la 2% 


3e partie. — Fabrications. 


Ilabillement et couchage, — Programmes... 
Aéronautique navale. — Matériel de série... 
Constructions neuves de la flotte......... .. 
Equipement militaire et défense côlière-- 


Total pour la 2e partie. 


fe partie, — Infrastructure. 


Commissariat de la marine. — Parcs à combus- 


tibles 
Commissariat de la marine, — Travaux immo- 
biliers 


Travaux maritimes, — Travaux et insla!la- 
Service technique des transimissions, — Equi- 
ss 
Travaux maritimes, — AC quisitions imimobi- 
ses 
Aéronautique navale, — 
Travaux de renflouement....... 


Total pour la partie................ 
Tolal pour le titre 


Total pour la section Marine............ 


RECAPITULATION GENERALE 


DÉFENSE NATIONALE 


section Forres terrestres d'Extréme-Orient 


Milliers de francs, 


191.881 
217.256 


409,197 


53.218 
432.149 
410.90% 

18.802 


1.107 


1.59 
1407. ot 
10.701 
572.33 


1.297.137 


—— _— 
= 


1.720,462 


8 
41.805.695 
15.303.809 
614 
720,462 


Total pour l'état 
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= 
308.012 
895.455 
| 2.615.291 
25.915 
310.605 94-62 
15.393.899 
14.149 
293 305 
|| 
2-15 
2.963.917 
51-71 20,309 
| 
| 31-52 
|| 2-54 52-71 
| 1-5 255 
| 24-61 52-72 
| 52.73 340.981 
52-54 
99.285 
53-11 
51-61 
1-71 
03-33 
| 
18.769 
FE 19.289 
2i 1.198 51-51 
22-51 150.589 306.715 
01-59 
51-61 


10 Décembre 


Chifire d'affaires de la Régie nationale des usines Renault 
pour l'exercice 1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Va l'arrûté interminisiériel du 17 janvier 1955, et notamment 


l'article ?, paragraphes 6 et 7, 
Arrète : 

Article unique. — Pour l'application de l'arrêté du 17 janvier 1955 
susvisé, le chiffre d'affaires de la Régie nationale des usines Renault 
pour l'exercice 1954 est fixé à 15.759882 F. 

Fait à Paris, le 6 décembre 195%. 

Le ministre des [inances 
et des afJares économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BRSSE. 


Approbation du transtert d'une partie du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrô'e de l'Etat sur 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la société marocaine d'assurances 
Lloyd marocain d'assurances tendant à l'approbation du transfert 
de son portefeuille de contrats d'assurances afférent aux opérations 
qu'ele pratiquait en Franve, en Algérie et dans les territoires fran- 
Çais d'outre-mer, avec ses droils et obligations, à la société ano- 
nyme d'assurances La France maritime et continentale ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 27 août 19%55 invitant les 
créanciers de la sociélé Lloyd marocain d'assurances, dont le siège 
social est à Casablanca et le siège spécial pour la France à Paris, 
64, rue Caumartin, et ceux de la socifté anonyme d'assurances La 
France mmarilime et continentale, dont le siège social est à Nantes, 
5, ue Lassini, à présenter leurs observations sur la demande sus- 
visee 

Considérant qu'ancune cbservation n'a été présentée sur le trans- 
fert demandé et que ce trans'ert est conforme aux intérêts des 
assunts el créanciers français des deux sociétés, 


Arrête : 


Art. fr, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 11 
du décret-loi du 14 juin 1%8, le transfert à la société anonyme d'assu- 
rances La France maritime et continentale, dont le siège social 
est à Nantes, 5, rue Lassini, avec ses droils et obligations, du porte- 
feuille de contrats d'assurances afférent aux opéralior,s pratiquées 
en France, en Algérie et dans les territoires francais d'outre-mer 
par la société marocaine d'assurances Llovd marocain d'assurances, 
dont le siège social est À Casablanca (Maroc) et le siège spécial 
pour la France à Paris, 64, rue Caumartlin. 


Art, % — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BASSE. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Délégation au ministre de la défense nationale et des forces armées 
de certaines attributions du ministre de l'industrie et du com- 
merce en matière d'organisation de l'industrie pour le temps de 
guerre. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées, 

Vu le décret ne 51260 du 28 février 1951 portant règlement d'ad- 
Mministration publique pour l'application de l'article 52 de la loi du 
831 mars 1928 concernant les affectations spéciales en cas de mobili- 
salion, et les textes suhséqnents; 

Vu le decret no 54-257 du 10 mars 1954 relatif à l'organisation de 
l'industrie pour le temps de guerre, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce, dans le 
cadre des dispositions prévues par l'article fer du décret ne 54-257 
du 10 mars 1954, délègue au ministre de la défense nationale et des 
forces armées les attributions qu'il détient, en matière d'organisation 
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de l'industrie pour le temps de guerre, pour ce qui concerne les res. 
sources de production constituées par les établissements et Orga- 
nismes du ministère de la défense nationale et des forces armées 
et par les entreprises nationales et les établissements privés, dont 
l'activité est principalement orientée, dès le temps de paix, vers la 
fabrication ou la réparation de produits finis non commerciaux à 
usage militaire et d'engins de navigation ou de transport par aÿr 
ou par mer. 


Art, 2. — La liste des entreprises nationales et des établissements 
privés, jusliciables de la délégation prévue à l'article fer du pré. 
sent arrêté, sera fixée par décision conjointe du ministre de l'indus. 
trie et du commerce e! du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


Art. 3. — La présente délégation s'étend aux mesures à prendre 
ou à provoquer, dès le temps de paix, pour permettre aux établis. 
sements nationaux et privés en cause de salisfaire les besoins des 
forces armées et ceux du reste de la nation, à la mobiiisation et 
dans les cas prévus à l’article fer de Ja loi du 11 juillet 49%8; elle 
comprend notamment les mesures relatives aux affectations spé- 
Cia!es. 

Art, &. — Les mesures prises par le ministre de la défense natlo- 
nale et des forces armées, en vertu de la présente délégation, 
devront rester en harmonie avec les mesures prises ou provoquées 
par le ministre de l'industrie et du commerce, sur le plan général, 
en vertu de son rôle de coordination et de contrôle, pour la meilleure 
adaptation de l'industrie à la satisfaction des besoins des forces 
armées et du reste de la nation, ainsi qu'avec les mesures prises, 
par le ministre de l'industrie et du commerce ou par délégation de 
sa part, pour des établissements industriels déterminés. 

A cette fin, une liaison sera établie entre les services qualifiés 
du ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
commissariat général à la mobilisation industrielie. 


Art. 5 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORIE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIENRE BILIOTIE. 
Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
JEAN CROUZIER. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conduite des excursions à ski. 


Par arrêté interministériel en date du 10 novembre 1955, le texte 
du paragraphe A de l'article 1 de l'arrêté du 6 mai 195 est 
supprimé et remplacé par le texte suivant: 


« Pour toutes les régions, leur artivité et celle de leurs élèves se 
limitera strictement à la pratique du ski ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1614 du 7 décembre 1955 fixant les conditions 
d'attribution et le montant de la prime de fin de rééducation 
et du prêt d'honneur pouvant être consentis aux victimes 
d'accidents du travail à l'issue du stage de rééducation pro- 
fessionnelle en vue de faciliter Icur reclassement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'agriculture, du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre des finances et des aflaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orza- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, et notamment son article 43; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portar t 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi susvisée, et notamment son article 102, 
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Décrète : 

— La prime de fin de rééducation et le prêt d'hon- 
à l’article 102 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 
{056 sont attribués dans les conditions ci-après. 

art. 2. — $ 1®. — Pour prétendre au bénéfice de la prime de 
fin de rééducation, la victime doit : 

{e N'avoir subi aucune des condamnations visées par l'ar- 
ticle 1 de la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à l'assai- 
nissement des professions commerciales ou industrielles, ou 

jar les législations de sécurité sociale et en particulier par 
l'article < a de la loi du 30 octobre 1946 modifiée ; k 

»e présenter toutes garanties de moralité nécessaires recon- 
nues par la caisse primaire de sécurité sociale; 

je Avoir subi intégralement, dans des conditions jugées 
satisfaisantes par le chef d'établissement responsable de la 
rééducation, le stage de rééducation professionnelle auquei 
elle a été admise en vertu des dispositions de l'article 42 de 
la loi du 30 octobre 1946; apr | 

4 Si elle ne possède pas la nationalité française : résider en 
France depuis trois ans au moins au jour de l'accident. 

g © — pour prétendre au bénéfice du prêt d'honneur, la 
victuue doit, indépendamment des conditions particulières pré- 
vues à l'article 8 du présent décret : 

{> Etre agée de vingt et un ans au moins et de quarante-cinq 
ans au p'us: 
2e Remplir les conditions prévues aux 1”, 2° et 3° du para- 

+ Si elle possède la nationalité française : avoir satisfait aux 
obligations Fe lois sur le service militaire ; 

4 Si elle ne possède pas la nationalité française, remplir la 
condition prévue au 4° du paragraphe 1% ci-dessus. 

Art. 3. — La demande tendant à l'octroi de la prime de fin 
de récducation doit être adressée par l'intéressé à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale dont il relève au plus lard dans le 
mois qui suit la fin du stage de réédueation. 

Ladite caisse procède à toutes enquêtes et vérifications qu'elle 
juge utiles dans l'établissement de rééducation ou l'entreprise 
où la rééducation a eu lieu. La décision est prise par le conseil 
d'adm nistration de la caisse qui ne peut réserver une suite 
favorable à la demande qu'après avis conforme du directeur 
de l'étahiissement ou du chef de l'entreprise. 

Le conseil d'administration de la caisse primaire peut délé- 
guer les pouvoirs dont il dispose en la matière à un comité 
composé de quatre membres dudit conseil dont deux choisis 
parmi les représentants des salariés et deux, dont un employeur 
au moins, parmi les autres catégories, 


Art. 4. — Le montant de la prime de fin de rééducation est 
fixé dans chaque cas par le ronseil d'administration de la 
caisse primaire ou le comité délégue à cet effet, dans la limite 
de trois fois au moins et de huit fois au pius le montant du 
plafond du salaire journalier servant de base au calcul de l'in- 
demnité journalière, tel qu'il est fixé par l’article 46 modifié 
de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


Art. 5. — La prime de fin de rééducation est payée à l’inté- 
ressé dans le mois de la décision; toutefois, le conseit d'admi- 
nistralion, où le comité, peut décider, s’il estime que l'intérêt 
de la victime le justifie, que les payements seront échelonnés 
à raison d'un payement chaque mois pendant une période de 
Uois mois au plus. 


Art. 6. — Le prêt d'honneur est attribué dans la limite d'un 
maximum fixé à cent quatre-vingts fois ie plafond de salaire 
visé à l’article 4. 


La demande est formulée, et la décision prise, dans les condi- 
lions prévues ci-dessus pour la prime de fin de rééducation 
mais aprés avis d'une commussion consultative constituée 
auprès du conseil d'administration de la caisse primaire et 
comprenant : 

Deux représentants de ladite caisse ; 

Un représentant de la caisse régionale ; 
… directeur régional de la sécurité sociale ou son représen- 
ant, 

L'inspecteur du travail ou son représentant ; 

L'inspecteur des lois sociales en agriculture ; 

Un représentant de la chambre des métiers. 


Art. 7. — Le prêt peut faire l’objet, à concurrence de la 
moitié de son montant, sur l'initiative de la caisse primaire ou 
à la demande de l'intéressé, d'une attribution de bons d'achat. 
Ces bons, dispensés de timbre, sont nominatifs. Ils portent la 
Signature de l'intéressé et sont insaisissables et incessibles. 
ls ne peuvent être donnés en gage ou être l’objet d'une trans- 
mission quelconque, le tout à peine de nullité et sans préjudice 
des sanctions prévues aux articles 406 et 408 du code pénal, 


Art. 1. 
neur pl cvus 


Le montant du prêt peut, d'autre part, si la caisse le. juge 
utile, être versé en plusieurs fractions, toute nouvelle trañche 


ne devant être allouteé que si l'emprunteur justifie avoir 


employé celles dont il a déjà bénéficié au but pour lequel il les 
a reçues. 

Art. $. — Le prêt d'honneur doit être obligatoirement affecté 
À l'aménagement ou à l'installation d'une entreprise artisanale 
ou industrielle, dans une des branches déterminées par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre du 
commerce et de l’industrie et du ministre des finances et des 
affaires économiques, ou d'une exploitation agricole. 

Pour. bénéficier du prêt, l'emprunteur doit s'engager à 
exploiter personnellement, jusqu'au remboursement complet, 
l'exploitation artisanale, industrielle ou agricole en vue de 
ledit prêt est sollicité. 

emprunteur consent à la caisse primaire un nantissement 
dans les formes prévues par la loi du 18 janvier 1951 moditiée, 
sur le matériel, l'outillage, le cheptel, les biens acquis au 
moven des sommes qui ont fait l'objet du prêt, dans la limite 
du montant de ce prêt. Ces biens ne peuvent en aucun cas être 
déplacés sans le consentement de l'organisme prêteur; en cas 
d'infraction à cette disposition, le remboursement de la totalité 
du prêt devient exigible sans préavis, les biens déplacés restant 
grevés du privilège prévu par ladite loi et pouvant être saisis. 

Art. 9 — Le prêt d'honneur est consenti pour une durée 
maximum de vingt ans. 1 porte intérêt à 2 p. 100 à partir du 
jour du versement des fonds. Les intérêts sont payables tri- 
mestriellement et à terme échu. 

Le prêt est remboursable par annuités égales. Toutefois, pen- 
dant les quatre premières années, l'emprunteur aura la faculté 
de ne verser que l'intérêt du prêt. Il pourra toujours, lors de 
l'échéance de ses annuités, effectuer des remboursements anti- 
cipés. 

Une remise d’un montant égal à dix fois le plafond de salaire 
visé à l'article 4 lui sera accordée lors de la naissance de cha- 

ue enfant postérieurement à l’année qui aura suivi la date 
d'octroi du prêt. La charge de ces remises sera supportée par 
la caisse nationale de sécurité sociale. 

Art. 10. — Sauf le cas où un délai est accordé par la caisse 
rimaire, le non-payement des intérêts ou des annuités dans 
es quinze jours de la réception d'une mise en demeure 
adressée au bénéficiaire sous pli recommandé avec demande 
d'avis de réception, donne lieu à l'applcation de la procédure 
sommaire prévue pour je recouvrement des cotisations à l'ar- 
ticle 53 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale. En outre, à titre de pénalité, 
les annuités échnes et non remboursées donnent lieu au paye- 
ment d'un intérêt de retard de 0,59 p. 100 par mois, *ourant de 
plein droit depuis le lendemain de l'échéance jusqu'au jour du 
remboursement. 

Le remboursement immédiat de la totalité des sommes res- 
tant dues est exigible dans les cas suivants: 

Condamnation à une peine criminelle ou correctionnelle ; 

Utilisation du prêt pour des fins autres que celles en vue 
desquelles il a été consenti; 

Non-exploitation du fonds par l'emprunteur ; 

Départ de l'intéressé À l'étranger. 

Sauf accord contraire de la caisse, il en est de même en cas 
d'abandon de la profession pour l'exercice de laquelle le prêt 
avait été consenti à l'intéressé. 

Au cas de décès du bénéficiaire, la caisse primaire peut, si le 
conjoint ou l’un des enfants du de cujus continue à exploiter 
personnellement l’entreprise, maintenir le bénéfice du prêt. 

Si l'exploitation directe de l’entreprise cesse, la caisse exerce 
son privilège sur les biens acquis à l’aide du prêt, sauf possi- 
bilité pour le conjoint ou les descendants de rembourser les 
sommes encore dues, dans un délai de cinq ans. 

Art. 11. — Les services d'inspection et de contrôle du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, ainsi que les agents 
de contrôle de la caisse primaire de sécurité sociale, sont habi- 
lités à exercer une surveillance sur l’emploi du prêt d'honneur 
par le bénéficiaire. 

Dans le cas où l'intéressé affecterait le prêt qui lui est 
consenti à l'aménagement d'une exploitation agricole, les ins- 

ecteurs des lois sociales en agriculture sont également habi- 
ités à exercer cette surveillance. 

En cas de carence de la caisse primaire, le directeur régional 
de la sécurité sociale peut prendre, pour le compte de celle-ci, 
toutes mesures conservatoires qui lui paraissent nécessaires, 

Art. 12. — Le montant des charges résultant du présent décret 
sera supporté par les caisses primaires et régionales dans des 
conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget, 

Art, 13. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
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10 Décembre 4%; 


secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et qu. entrera en vigueur dés sa publication. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1955. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité soviale, 
PAUL BACON. Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HORICE. Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 


EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT -JUIL ES. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Par arrêté du 5 décembre 1955, Mine d'Arvisenet (Simone), commis 
tiulaire, 7° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du legement au service départemental de la Seine, 
est plarée dans la pusilion de éervice délaché pour une période 
maximun de cinq ans, à compter du 1° janvier 195?, en vue d'oc- 
cuper un emploi de vériflcaleur, % du cadre administratif 
temporaire des servires extirieurs du ministère de la reconstruc- 


ton et du logement. 
© 


Par arrêté du 5 décembre 1%5, M. Degobert (René), commis 
Litulaire, 7% échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au eëervice déparicmental du Nord, 
est placé dans la pusilion de service délaché pour une , période 
maximum de cinq ans, à compter du 2? avril 1952, en vue d'occuper 
un emploi de vérificaieur, ?* échelon, du cadre administratif tempa 
faire des services exlérieufs du ministère de la reconstruction et 


du logement, 


Par arrèlé du 5 décembre 1955, Mme Desverilté (Paulette), commis 
titulaire, 7 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de l'Oise, 
est placée dans la position de service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du 18 juillet 1952, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur, 2 échelon, du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


du logement. 
+ — 


Par arrôté du 5 décembre 195, Mile Denignolle (Jeanne), commis 
titulaire, Se échelon, des servires extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental du Loiret, 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fr janvier 1932, en vue d'occu- 
per un emploi de vérificateur, 2° échelon, du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


du logement. 
— + +- 


Par arrêté du 5 décembre 195, M. Coudray (Maurice), commis 
titulaire, & échelon, des services extérieurs du minictère de la recons- 
truction et du logement au service départemental d'Ille-et-Vilaine, 
est placé dans la posilion de service délaché pour une période maxi- 
mu de cinq ans, à compter du 1er janvier 1962, en vue d'occuper 
un emploi de vérificateur, 2° échelon, du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement. 


Circulaire précisant les conditions d du 
titre Ir du décret n° 55-560 20 mai 1955 rotatives aux projets 
d'aménagement. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 195: 

r 11762, tr colonne, paragraphe HL, titre, % digne, au lieu de: 
° (soins les stations classées) », lire: « (sauf les stations classées) »; 
paragraphe IV, 2°, 3 ligne, au lieu de: « que comportait la revision 
du plan », lire: « que comporterait la revision du plan ». 

Page 11763, % colonne, 1, Paris, liste des communes, 12° ligne, au 
lieu de: « Choisy-le-Roy », lire: « Choisy-e-Roi »; 7, Rouen, liste 
des communes, # ligne, au lieu de: « Marome », lire: « Maromme », 

© 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret du 2% février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 48-123 du % juillet 19% portant règ'ement 
publique en ce qui concerne les cabinets 
rels; 


Vu l'arrêté du % février 1955 porlant composition du cabinet dy 
ministre de la marine marchande, 
Arrête : 


Art. fer, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Gérard Douzans, chef de cabinet. 


Art. 2, — Sont nommés au cabinel du ministre de la marine mar- 
chaude : 
Che] de cabinet. 


M. Auguste Berbiget, docteur en droit. 


Chargé de mussion. 


M. Jean Lenes, inspecteur principal de l'enregistrement en ser. 
vice détaché au secrétariat géntra! à l'aviation civile. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de 
la République française et prendra elle à daler du 10 décembre 
1%. 

Fail à Caris, le 8 décembre 1955. 

PAUL ANTIER. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de !’Lnion se réunira le imer- 
credi 11 décembre 19%, à quinze heures quinze {local n° 35), 21, rue 
La Boéttie, Paris: 

Examen de la note de M. Perier, présentée conformément à la 
décision en date du vendredi 3 octobre 1%5 de l'intercommission. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 13 décembre 1955. 
Huit heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DO PROBLÈME DES CORPS GRAS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 


Ordre du jour. 


Reprise des travaux de la commission : 

Examen de la note introductive présentée à la suite de l'envel 
du questionnaire. 

Discussion générale. 

Organisation des travaux. 
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Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


pix heures. — Etude des zones de salaires : 
Examen de la deuxième partie du projet de rapport de M. Antoni 
consacrée au problème de l'évaluation du coût de la vie en vrovince. 


Discussion générale sur les conséquences économiques et sociales 
du maintien, de l'abragation, de l'amendement du système des zones 
de salaires. 

Quinze heures. — Etude du projet de loi porlant réforme de 


l'enseignement public : 
Fxamen du projet de programme de travail présenté par M. le pro- 


fesseur Soula. 
Dix heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Communication du président. 

Etude du problème de la convertibilité des monnaies: 

audition de M. Piettre, professeur à la faculté de droit de Paris, 
eur les problèmes économiques et monétaires allemands el la conver- 


tbilité. 
Seize heures. 


COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Exposé de M. Forget sur la mise en valeur des landes de Gascogne. 


Mercredi 11 décembre 1955. 
Neuf heures. 


COMMISSION PES TTANSPORNTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Problème de la prévention des inondations dans le bassin de la 
Serne : 

Prise de position sur le dernier point des conclusions du projet 
de rapport présenté par M. MH. Bouchaud: « d'un organisme centra- 
lisateur ». 

Examen de l’avant-projel d'avis. 


Dix heures trente. 


GRoOwrS DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART ET DE L'INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPIIQUES 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRISLLE) 


Ordre du jeur. 
Audition de M. Jif, président du syndicat des distributeurs de 
filuns. 
Jeudi 15 décembre 1955. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIBLLE 


Ordre du jour. 


Problème de la concurrence fuel-charbon: suite de l'examen des 
amendements présentés sur la note de M. le président Mayolle. 

Problème général de l'énergie: suile de l'examen des projets de 
rapport et d'avis présentés par M. le président Mayolle. 


Questions diverses. 


Neuf heures trenle. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de la mise en valeur de la région des landes de Gascogne : 
Suite de l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par 
M. Forget. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Investissements dans les territoires d'outre-mer: 
Audition demandée de M. Gruson, directeur du service des études 
économiques au ministère des finances. 
&- 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un aspirant professeur 
chargé de l'enseignement du piano à l'institution naiionale des 
Jeunes aveugles de Paris. 


Un concours aura lieu le 12 mars 1956 à l'institution nalionale 
des jeunes aveugles de Paris, pour le recrulement d'un aspirant 
professeur chargé de l'enseignement du piano. Le concours 
comprend : 

Quatre épreuves écriles. 

épreuves instrumentales. 

Deux épreuves pratiques. 

Pour prendre part au concours les candidats doivent étre du 
suxe féminin et âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au pus au fer janvier 19%, Celie limile d'âge est toutefois reculée 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou mitlt- 
laires variables ou validabies pour la retraite ainsi que du temps 
prévu par les di<positions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1999, relatif à la famille et à la natalité francaise. 

Pour tous renseiznements complémentaires, les candidats deirim 
S adresser au secrélariat de l'institution, 56, boulevard des Invalides, 
Paris (7), où les demandes d'inscriplion seront reçues jusqu'au 


1% lévrier 19% inclus, dernier délai. 
© +- 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant. 


Un recrutement de personnel navigant pour les spéciaiités de 
piloie, navigaieur, radiolélégraphiste de bord, sera efleclué par voie 
de concours, dans le courant du fer semestre 19%. 

Le nombre de candidals à retenir dans chaque catégorie est fixé 
comme suit: 

Soixante-dix élèves piloies; 

Trente élèves na\igsleurs,; 

Quarante élèves radiotélégraphistes de bord. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu aux dates ci-après: 

7 février 196, épreuve de conuaissan’es générales; 

&.février 1956, épreuves d'éducation physique. 

Les jeunes gens titulaires de la première partie du baccalauréat 
ou du brevet supérieur, dispensés des épreuves de connaissonces 
générales, seront considérés comme admissibles sur titres sons 
réserve d'avoir obtenu aux épreuves d'éducalion physique une 
inoyenne jugée suflisanie. 


io Date limite du dépôt des candidatures. 


Les candidatures devront, obligatoirement, être déposées avant 
le 17 février auprès de l'un des organismes ci-après: balai 
lon de l'air, compagnie de l'air, section cadre air. 


2e Personnel admis à concourir. 


Seront admis à concourir les: 

a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux, ou ayant 
déjà servi dans les armées de l'air ou de terre; 

b) Militaires servant dans l'armée de l'air à titre d'appelés 94 
d'engagés voloniaires par devancerment d'appel; 

€) Militaires engagés dans l'armée de l'air au titre du personnel 
non navigant du scrvice général, originaires d'un département ou 
terriloire d'outre-mer ne comportant pas de commandement de l'air 
ou ayant résidé, au moment de l'engagement, en terriloire étranger: 

dy Militaires servant à titre d'appelés dans l'armée de terre € 
aul!orisés à ‘aire acte de candidature (1). 


3e Conditions erigtes. 


a; Conditions générales, 


Les candidats devront. 

Etre de nationalité francaise ; 

Etre âgés de plus de dix-sept ans neuf mois et de moins de vingt- 
quatre ans au 31 janvier 1956, date limite du dépôt des candidatures 
(aucune dispense d'âge ne sera accordée); 

N'avoir subi aucune condatmnalion, 

Jouir de leurs droits civils; 

Etre célibataires, ou veufs, ou divorcés, sans en‘ant, 

Aucune autorisation de mariage ne sera accordée pendant le séjour 
en érole 


(1) Selon les accords intervenus entre le département de la guerre 
et célui de l'air 
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b) Conditions particulières, 
Les candidats mlitaires devront être autorists par leur comman- 
dant de formation, ou le conseil de base, à sousesire un rengagement 
au Lire du personnel navigant. 


Dossiers de candidature. 


a) Candidats civils. 

Les dossiers de candidature comnrenant les pièces ci-après: 

Demande de participation au concours; 

Fiche de renseignements ; 

Fivhe individuelle d'état civil: 

Consentement du représentant légal pour les candidals âgés de 
moins de vingl ans; 

Eventuellement, cople certifiée con'orme du baccalauréat ou du 
brevet supérieur; 

Cas éhéant, copie certifiée conforme du brevet et de la licence 
d: pilote de tourisme, en vue de bénéficier d'une majoration allant 
de 5 à 20 points (1). 
seront transmis, avant le 4 février 1956, aux bataillons de l'air ou 
cumpagmes de l'air (centres de concours), 

Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de l'Afrique du 
Nord. les candida's adresseront leur dussier au commandant de l'air 
du licu de leur résidence. 


b) Candidats militaires. 


Les dossiers de ces candida's seront transmis par les comman- 
dants de formation aux balaillons de l'air ou compagn:es de l'air, 
centres de convours, avant le 4 février 195%. 


(t) I ne pourra être tenu compte, pour la majoration indiquée, des 


copies conformes de brevel et de lirence de pilote de tourisme 
adressées après le 31 janvier 19%, date limite du dépôt des candi- 
daturva 
— e des Journaux otliviels, 31, quai Voltaire 
— 


La Prèjet Durecteur des Journaux oflrcuets, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Deruier- Cours hmites Cours extrêmes 
cours 
pratiquée volée à la Lourse 
Paye is Bonque du 
de France 9 déc, 1955. 


164 .. | Côte tse Somalie | 100 + Djib 0725) 16350 .....… 
.. | Mexique -..... 100 pes 200 60 
8361 .. | Allemagne oceid 100 D | 29 308 . | 372... ., 
10 | 700 6047 70525] 70350 703 20 

71.. | Danemark 100 à #2 25 5106 25 | .. 
30 | Gde bretagne . «À mo . 1% 2 C0 


|l'ilalle .......…. 100 lire 5 5506 5556 
.. | Pays Bas 100 0279 «0! 9250 .. 0255... 


6760 | Suède ......... | 1006 | 6760625 50 | 6778... 6774 
50 | Suisse |71044.. 8068 .. | 8025 .. 8022 
1356 25 | Autriche ...... 100 1346 15 1336 05 1356 25 | 1356 25 .....… 
100 . Éxypte .....…. | 100» 64 .. 1013... | 1010 .. 1009 50 
1200 .. | Portugal ...... 100 ose 121780 |120 25 1226 50 | 1209 50 1208 35 


4897 50 | Tchécoslor aquie 100 kes 14 50 6307 50 | 4807 .-.. 
417 40 | Yougoslavie 100 din 116 606 | 20 ..., 


États du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 pisstres........ 1000 


Lours de rétérence par n° 421 de l'olfice dm changes. 


ANNONCES 


| Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
Corte POSTAI 1 00, 
et dans ses succursales des départements. 


‘Administration et ‘es ermiers déclinent toute responsabilite quant : la leneur des annonces 


TIRAGES FINANCIERS 


Société pour l'Utilisction et ‘e Céveoppement ce l'Energie « SUDEN.R » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 215.000.000 DE Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE LiISBONNE, PARIS (Se) 
KR. C.: Seine 55-B 52 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 333 obligalions, 
épuisant la totalité de la somme qu'aurait demandée le re mbhour- 
sement au pair de la tranche d'amortissement prévue pour le {15 jan- 
vier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour cet amortis- 
sement. 


Liste de vagoel des séries comprenant des obligations 4 1/4 0/0 1944 
sorties an‘érieurement et non ençore remboursées. 


ANNÉES ANNFES ANNFFS 
NUMEROS | | NUMÉROS | pour. SUMEROS | 
eement. sement. sement 
À 60 1955 ||2.021 14.574 à 4.50 1955 
1.061 à 1.060 195 || 2.047 15 |16.251 à 6.253 1955 
1.091 à 1.695 2,114 1055 #4 
1.695 à 2. [16-256 el 6.257 195 
1.982 et 1.083 1055 à 2.800 1953 |16.29et6.260 1955 
2.000 1955 à 3.310 1955 [7.411 à 7.420 1955 


Les 7 litres nouveaux amortis non encore délivrés nos 6.251 à 
6.253, 6.%5%6, 6.29 et 6.260 correspondent respectivement aux 
titres anciens nes 4. 90, 1.982, 1.983, 2.000, 2.021, 2.047 et 2.144 non 
encore échangés. 


Société des Fonderies Bayard et Saint-Dizier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: À BAYARD (IAUTE-Mannn) 
Registre du commerce: Saint-Dizier 54-B 95. 
Répertoire des producteurs: Haule-Marne n° 9%. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, {a 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations de l'emprunt 
4 1/5 0/0 1956 nominal de 5.000 F correspondant au quatrième amor- 
tissement prévu pour le 31 décembre 1%5, 

Tous les amorlissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse, 


SOCIETE JOB 
Anciens étabiissements Bardou-Job et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SOCIAL. À PERPIGNAN, 13, EMILE-Zota 
SIÈGE ADMINISTRATIF: A TOULOUSE, BOULEVARD DE STRASBOURG 


MM. les purteurs d'obligations Job 5,25 0/0 1948 de 5.009 F zont 
informés que, pour l'amortissement des cent quarante titres prévu 
au je janvier 1%6, la société, usant de la faculté qui lui est 
accordée, a procédé! pour !a totalité de ces cent quarante titres, 
par voie’ de rachal en Bourse, 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement, 
121 À 190, 911 à 920 (année 1955) — 3.111 à 3.117 (1954) 
3.611 à 3.620, 4.200, 1.891 à 4.896 (1955). 
Le conseil d'administration. 
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SOCIETE JOB 
Anciens établissements Bardou-Job et Pauilhac. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILIIONS DE FRANCS 
cièce SOCIAL: PERPIGNAN, 13, 
4 TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE SIRASBOURO 


MM. les porteurs d'obligations Job 6,50 O0 0 1%2 de 10.000 F sont 


infurmés que, 


pour l'amortissement des trois cent trente-trois titres 


prévu au {+ janvier 1956, 1a société, usant de la facuité qui lui 


es 
en Bourse. 
au sort el 
de dix mi::e francs 


accordée, a procédé, pour cent treize titres, par voie de rachat 
Les deux cent vingt titres de comp;ément ont été tirés 
sont remboursables à partir du fer janvier 1956, à raison 
, coupon ne 5 attaché. 


Liste des titres sortis au présent tirage, ainsi que des titres sortis 


aux tirages précédents, et non encore présentés 


51 à 60 — %51 à 20 (année 
agé) — 421 à 423, 5145 à 516 
(1955) — 58! à 2590, 701 à 710 
(196) — 90 (1952) — 991 à 1.000, 


m1 à 1.020 (1956) — 1.202 à 
1210 (1965) — 1.411 à 1.49 
(1956) — 1.424 à 1.430 (1955) — 
4.7it à 1.700 (196) — 1.837 à 
(1955) — 2.021 à 2.090. 
à 2.260 (1956) — 2.31 à 
2.18 (1963) — 2.311 à 2.380 


au remboursement. 
(1956) — 2.195 et 2.499 (1955) — 
2,501 à 2.510 1956) — 2.816 à 
2.819, 2.902 à 2.007 (1%Wo) — 
2.921 à 2.990, 3.111 à 3.120, 3.31 


à 3.310, 3.161 à 3.470 (1956) — 
à 9.513 (195) — 3.51 à 
3.500, 3.681 à 3.690, 4.191 à 
1.200, 4.364 à 4.970 (195%) — 4.391 
à 4.393 (1955) — 4.541 à 4.55%, 
1.611 à 4.620 (1956) — 4.986 à 
1.900 (1955). 


Le conseil d'administration. 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 477.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL: BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 
R C.: Montbéliard ne 4821. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 218 obligations 


4 1/2 0/0 1%47 dont : 


191 correspondant au neuvième amorlissement du 1+ janvier 1956; 
27 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 


le: derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 


en Bourse, 


Spécialités Alimentaires Bourguignonnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGe SOCIAL: 48, Quar NiCOLAS-ROLLIN, DIJON 
R. C.: Dijon n° 51-B 54. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 émises en 1953, 


Troisième amortissement du fer janvier 1%. 


Liste des 93 obligations 6 3/4 0,0 1953 sorties au tirage au sort du 
5 décembre 1955, et formant, avec les obligations rachetées en 


Bourse par la société émettrice, la totalite 


au 17 janvier 1956. 


1.489 1.490 1.491 1.492 1.493 
1.494 1.495 1.496 1.497 1.49 
1.499 1.500 1.501 1.502 1.503 
1.504 41.505 1.506 1.507 1.508 
1.509 1.510 1.516 1.517 1.518 
1.519 1.520 41.521 4.522 1.523 
1.524 1.525 1.526 1.527 41.528 
1.529 1.590 1.531 1.592 1.53 
1.59%4 1.596 1.537 1.538 
1.539 1.540 1.541 1.542 1.543 


Ces obligations sont remboursables 


de l’annuité à amortir 
1.544 1.545 1.546 1.547 1.563 
1.564 1.565 1.566 1.567 1.568 
1.569 1.570 1.571 1.572 1.573 
1.574 4.575 1.576 1.577 1.578 
1.579 1.580 1.581 1.582 1.583 
1.584 1.585 1.586 1.587 1.588 
1.589 41.590 1.591 1.592 1.593 
1.594 1.595 1.596 1,597 1.598 
1.599 1.600 1.6M 

à 10.093 F. 


Les obligations suivantes sorties au tirage au sort eo l'amortis- 


sement du 17 janvier 1955 et remboursables à 10.064 


été remboursées à ce jour. 


2.158 2.159 2.160 2.161 2.162 
2.163 2.164 2.165 2.166 2.167 
2.168 2.169 2470 2.198 2.199 
2.200 2.201 2.202 2.203 2.204 
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n'ont pas 
2.205 2.206 2.207 2.328 2.209 
2.210 2.211 2.212 2.213 2.214 
2.25 2.216 2.217 18 2. 
2.23 2.24 2.20 2.21 2.238 


2 

, pas 


sement du 17 janvier 1954 et remboursables à 10.050 F n 
été remboursées 


à ce jour. 


1417 1.479 


1.474 1.47% 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mlle Benyamin (Andrée), née le 19 décembre 1923 à Tassin 
(Algérie), demeurant 23, rue Poussin, Paris (16°), agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de sa fille mineure, Monique, née 
lé 27 octobre 1955 à Paris (1:*), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ceiui de Benjamin. 


M. Godel Fajersztejn, né en 192% à Pulawy (Pologne), demeurant 
à Malakoff (seine), %, rue de 'a Tour, agissant lant en son nom 
*rsonnel qu'au nom de sa fille mineure, Simone-Marie-Anne 
prises Î née le 13 février 1952 à Paris (3%), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
nymique de Fajerszlejn celui de Faget, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41904.) 


12 novembre 1955. Déclaration à ja sous-préfecture de Lisieux, 
Société tambouwrs-trompettes « Le Réveil saint-sauverais ». Bul: pra- 
tique de la musique et parlicipalion aux cérémonies et diverses 
fêtes communaies. Siège social: salle des fêtes, la Rivière-Saint- 
Sauveur Calvados), 


14 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon, Société 
de chasse de Sarry. But : amélioration et reglementalion de la 
chasse; protection du gibier; destruction des nuisibles. Siège social: 
au domicile du président, M. Roger Patriarche, à Sarry (Yonne). 


45 novembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Cambraf. 
Société colombhophile « Le Ramier ». But: grouper les amateurs de 
la commune de Ligny-en-Cambrésis et ses environs immédiats rat- 
tachés à l’agglomération; entrainer les pigeons voyageurs: organiser 
des concours de pigeons voyageurs; améliorer le sport colnmbophile 
et la race du pigeon vovageur: s'opposer à toute détention tllieite 
de pigeons voyageurs et à leur destruction par des chasseurs et des 
braconniers, en accord avec la section de protection de la fédération 
régionale à laquelle elle est rattachée, Siège social: café Coëz, rue 
Robert, Ligny-en-Cambrésis {Nord). 


15 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Grow 
pement de défense sanitaire des animaux du Canton d'Evran. Hul: 
amélioration de l'état sanitaire de toutes espèces anima'es. Siège 
social: mairie du Quiou {Côtes-du-Nord). 


16 novembre 1955. DKc'aration à la sous-préfecture de Figeac. 
Foyer rural intercommunal de Biars-sur-Cère et Bretenoux. Hu! : 
achat d'immeub'es, de terrains, de matériel pouvant permettre 
l'éducation, l'information te“hnique et l'émancipation intelectuelle 
de ses membres, Siège socia!: mairie de Biars-sur-Cère (Lot). 


46 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
La Boule de Champrosay. But. du sport boules, entraine- 
ment et compétition Siège social: hôte: de la Forêt de Sénart, 
Champro:ay (Seine-et-Oise). 


16 novernbre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Union 
des sections des médaillés militaires de la Corse, But: rechercher 
par tons les moyens à apporter une aide ma'érielle et morale aux 
médaillés militaires, Siège social: hôtel Cyrnos, Corte (Corse). 


17 noveimbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Comité départemental de l'Association des réfractaires et maquisards 
de France. But: défense des intérêts matériels ei moraux de ges 
membres, en dehors de touirs questions politiques, religieuses ou 
personneiles, Siège social: 11, rue Félix-Faure, Carhaix (Finistère). 


17 novembre 19553. Déclaration à la préfecture de Cahors, Société 
de chasse de Labastide-Marnhac, But: conservation et repeuplement 
du gibier. Siège social: mairie de Labastide-Marnhac, 


19 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine, 
Cercle de la jeunesse de Zeraïa. But: créer et entretenir un centre 
de relations smicales et de rapports étroits entre tuus ses membres; 
renforcer les liens de sympathie et de solidarité qui doivent les 
unir, Siège social: immeuble Blasi (Gabriel), à Zeraia (Constantine). 


, 
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fee décembre 195. Déclaration à la préfecture de Seine pr, 


49 novembre 1%:5. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des dames de la charité, œuvre des pauvres, mal , de la 

de Notre-Dame-de-l'Assomption de Passy. But: visiler des pauvres. 
Siège social: 88, rue de l'Assomption, Paris. 


21 novembre 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Péronne. 


Amicale des sapeurs-pompiers d'Etinehem. But: perfectionnement, 
instruction du corps et organisation de manifestations artistiques. 


S.ège social: gnairie d'Etinehein ;Somme). 


22 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 

aro Ssiale Sainte-Thérèse de Boulogne. But: défendre et développer 
fgalement les intérêts religieux de la paroisse. Siège social: 62, rue 
de l'Ancienne-Mairie, Boulogne-Biliancourt. 


23 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association paro:ssiale et familiale de la Londe. Bul: procurer À 
la paroisse les Imoyens de remplir sa tâche d'éducation populaire, 
Organiser les loisirs de se: adhérents et de leurs enfants. Siège 
suclal: preshylère de la Londe. 

2% novembre 1953 Déclaration à la sousærélecture de Rergerac. 
Groupement des laitisrs patentés du Bergeracois. hut: défense des 
des laitiers patentés, siège social: café du Palais, Bergerac 


(bordogne). 


2 novembre 195. PDfclaraton à la préfecture de poïice. Association 


pour l'élude des problèmes podologiques, fondation Sainte-Isabelle. 
But: promouvoir l'étude des problemes podologiques. Siège social: 


60, boulevard de Latour-Moubourg, Paris. 


28 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 


Union nationale d'aide aux sans-logis, comité de Prouvy. Rul: toute 
action propre à assurer un logement décent à ceux qui n'en ont pas. 
Siège sociu: 36, rue de la Mairie, Prouvy (Nord). 


B novembre 195. Iéclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation amicale des sous-officiers de réserve d'Auray. But: resserrer 
les liens de camaraderie existant entre tous les sous-officiers de 
réserve. Siège social: rue du Penher, Auray (Morbihan). 


29 novembre 1933. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
des du cinquième centenaire de Saint-Vincent-Ferrier. Bul: 
toutes manifestations artistiques, cullurelles et folkloriques rela- 
lives à la célébration de ce centenaire. Siège social: hôtel de ville, 


Vannes. 
——— 


29 novembre 1933. Déclaration à la préfecture de police. La Maison 

r tous de Belleville, But. procurer aux jeunes et aux adultes de 
a localilé des possibilités culturelles leur permettant d'occuper leurs 
loisirs, de développer leur personnalité et leur sens de la vie en 
commun. Siège sœxial: 2, boulevard de la Vilelle, Paris. 


20 novembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale 


boule de la Scala El Biar., But: propagation du sport boules, siège 
social: café Casablanca, 79, avenue Maréchal-Joffre, El Biar. 


29 novembre 19355. Péc'aralion à la sous-préfecture de Brest. Amicale 


des locataires des habitations à loyer modéré de Kérangoff. Bul: 
défendre les intérôts des locataires. Siège social: au domicile du 


président, M. Dussin, H. L. M. n° 1, Kéran£off, Brest (Finistère). 


29 novembre 1935. Déc'aration à la préfecture de la Gironde. Plal- 
sanoe-Sport. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: cité Plaisance, Mau:-Cenon, Cenon. 


29 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
La Tour Bragarde. Bul: pratique des échecs. Siège social: 316, ave- 
nue de la Répubiique, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


9% novembre 1955. Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales, Lambretta-Club roussillonnais. Hut: défense des intérêts des 
personnes avant possédé, possédant ou devant posséder un scooter, 
extension, développement et amélioration de la pratique du scooter 
en France et à l'étranger. Siège social: café de la Paix, place 


Magenta, Perpignan. 


50 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association pour l'assurance des élèves des écoles publiques des 
Vosges. But: grouper, faire assurer ses membres afin de les faire 
garantir pour des risques de responsabilité civile et, le cas échéant, 
pour leur faire donner un complément aux prestations de la sécu- 
rilé sociale par des organismes habilités. Siège social: 1, rue Clemen- 


geau, Raon-l'Elape (Vosges), 


Entr'aide nord-atricaine de Sannois. Bul: aide matérielle et 11-14 
et formalion sociale des Nord-africains résidant à Sannois. se 


social: 17, rue Hippolyte-Delaplace, Sannois. 


1er décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pont: 
Les Amis des vieux de Livilliers. But: soulager et aider moral. 
el physiquement toutes les personnes âgées de suixant-cinq aus 
Siège social: mairie de Livilliers (Seine-et-Oise). ‘ 


2 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Associa. 
tion d'éducation populaire du canton de Montrésor. But: promou, 
soutenir et favoriser les*institulions d'éducation populaire de toute 
nature. Siège social: mairie de Montrésor (Indre-et-Loire). 


2 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecimre de Toulon. Ski. 
Auto Toulon. Bul: pratique des sports d'hiver. Siège social: brasserig 
Terminus, boulevard de Tesse, Toulon (Var). 


3 décembre 195. Déclaration à la préfecture de Nimes. Tendil-Sports. 
But: pratique du football. Siège social: Var des Fleurs, 18, avenue 
Feuchères, Nimes. 


5 décembre 1455. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Saint-doseph. But: toute aclivis 
susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école Saint- 
Joseph à Hliers, et une collaboration efficace à l'action des maitres. 
Siège social: 2, rue du Pavillon, Illiers. 


MODIFICATIONS 


18 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. L'Association 
sportive Rhin et Danubs modifie ses slaluts. Siège social: Royal Bar, 
rue des Lombards, Nimes. 


23 novembre 1955, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
La Société des courses d'Arras transfère son siège social du ?, pla e 
Quincaille, à Arras, au 6, rue de Liile, à Arras. 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal offi:ie! 
du 9 décembre 1955, page 120%, ? colonne, 4 insertion.) 


26 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Les 
Ailes bolbecaises. Renouvellement du bureau et transfert du siège 
social du 161, rue Guillet, Bolbec, au 15 bis, rue Edouard-Dupra, 
Bolbec (Seine-Maritime). 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. L'As<o- 
ciation populaire de l’aide familiale de Besançon change son titre, 
qui devient Association de l'aide familiale populaire et adhère à là 
nouvelle fédération nationale des associations de l'aide familiale 
populaire, dont le siège social est 5%, boulevard Garibaldi, Paris. 
Siège social: 19, rue des Martelots, Besançon, 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Quimper. L'Amica'e 
des coloniaux et anciens coloniaux de Quimper et du Sud Finistère 
change son titre, qui devient Amicale des coloniaux et anciens 
combattants coloniaux de Quimper et du Sud Finistère, Siège social: 
chez M, J. Pochet, président, place Toul-al-Laër, Quimper. 


2 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Ecole 
rofessionnelle libre de jeunes filles change son titre, qui devient 

Tezenas du Montoel. Siège social: école Tezenas du Montce|, 
14, place Girodet, Saint-Etienne, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


9 septembre 1%55. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 22 novembre 1% 
Union des associations polonaises catholiques en France, <eclion 
dénommée deunesse catholique polonaise masculine, But: dévelop- 
pement de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaise-, 
éducation physique et morale ; des relations 
cales avec le peuple français, Siège social: patronage Notre-Dame, 


Waziers (Nord). 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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